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Dans ce jeu de rôle, chaque enfant
joue un personnage participant à
un débat lié à la conservation de
la biodiversité et au changement
climatique dans la région sud de
l’Europe.

Il y a quatre thèmes :
• l’énergie éolienne,
•  la forêt primaire,
•   les feux de forêts et les 

ressources en eau.

Le jeu peut être joué dans les classes,
dans les musées, auditorium, etc.
L’activité consiste à simuler un débat
public dans une mairie virtuelle où il
y a deux prises de position possibles.
Chaque personnage est représenté
par un ou deux élèves. Il y a 6 à 8
personnages et un modérateur du
débat (par exemple l’animateur du
jeu).

À la fin du débat fictif, les élèves
participent à un temps de restitution.
La durée totale du jeu est de 120
minutes.

Public :
Ce jeu est recommandé pour des
jeunes entre 13 et 17 ans. Il y a 7 à 9
rôles dans chaque débat incluant le
modérateur. Chaque rôle peut-être
joué par 1 ou 2 élèves. Les autres
joueurs sont observateurs du débat.
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Preparation (durée : 30 minutes)

L’activité doit être préparée en classe une
semaine avant le jeu afin que les joueurs
puissent approfondir le sujet si besoin.

L’animateur décide le nombre de person-
nages dans le débat et le nombre d’élèves 
jouant chaque personnage (1 ou 2). Les 
élèves sans rôle peuvent être responsabi-
lisés sur la prise de note et la retranscrip-
tion du débat. Si vous avez assez d’élèves, 
vous pouvez diviser le groupe en deux et 
réaliser deux débats séparés.

L’animateur doit introduire le jeu et le su-
jet de la biodiversité et du changement 
climatique ainsi que le thème spécifique
au débat.

L’animateur présente les règles du jeu, la 
durée de chaque étape et réponds aux
éventuelles questions.

L’animateur choisi les critères de distribu-
tion des rôles (au hasard, choix de l’ani-
mateur, choix des élèves,…).

Les élèves reçoivent leur fiche rôles ainsi 
que la fiche thème. Les élèves ne doivent
pas lire la description des autres rôles.

L’animateur doit encourager les élèves à 
chercher des informations sur les thèmes.

COMMENT
JOUER ?
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Le jeu (durée totale : 90 minutes)

Avant le débat (durée : 10 minutes)
Préparer la salle en installant les tables en 
forme de cercle ou de «U» si possible.Iden-
tifier la place des joueurs en indiquant le 
nom du personnage (cavalier en papier 
par exemple).

Si il y a deux élèves pour un rôle, ils s’as-
soient ensemble et travaillent ensemble 
pour poser ou répondre aux questions.

Informer les participants des règles du 
débat (prise de parole, rôle du modéra-
teur…).

Le débat (durée : 50 minutes)
Le modérateur ouvre la session, explique
sommairement le débat en question et lit
la lettre du président de l’association des
municipalités. 

Les personnages doivent intervenir par 
des interventions brèves et le modérateur 
doit conduire le débat de manière ou-
verte, inclusive et intéressante. 

Le personnage journaliste est un observa-
teur qui commente et/ou pose des ques-
tions tout au long du débat. 

Avant de finir, le modérateur résume le 
débat, remercie les participants et clôture 
le jeu.
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Restitution (durée : 20 minutes)

Le modérateur explique l’intérêt 
de cette partie de l’activité. Il peut 
encourager la discussion sur le sujet 
de la biodiversité et du changement 
climatique. Cette étape est composée 
de trois phases principales : description,
analyse et application.

Description : 
Cette étape doit aider les participants à
prendre du recul sur leur expérience de
jeu, en les conduisant à se séparer du
rôle qu’ils jouaient pour se libérer de la
tension du débat. Le modérateur ne doit
pas critiquer, commenter ou dévaloriser
leurs émotions. Le modérateur pose les
questions suivantes :

   Comment vous êtes-vous senti ?
    Quelle était les principaux succès et 
frustrations du jeu ?

Analyse : 
Cette étape permet aux participants de
partager leur perception, observations et
remarques du jeu afin qu’ils comprennent
et intègrent les différentes expériences. Le
modérateur pose les questions suivantes :

    Que s’est-il passé pendant le jeu ?
    Quels étaient les principaux défis en 
jeu ?
    Comment avez-vous essayé de les 
surmonter ?
    Comment est-ce que s’est passé le 
débat ?
    Est-ce que certains rôles étaient plus 
dominants ? Pourquoi ?

Application des connaissances acquises :

Les joueurs doivent identifier les 
différentes informations apprises 
pendant le jeu et les mettre en lien 
avec la réalité. Le modérateur pose
les questions suivantes :

   Qu’avez-vous appris pendant le jeu ?
   Comment pouvez-vous utiliser ces 
connaissances dans le futur ?
   Est-ce important d’être bien informée 
lors d’une participation à un débat ?
   En quoi est-ce important, ou non, 
de connaitre les sujets liés aux 
changements climatiques et aux 
problèmes environnementaux ?

Cette étape clôture l’activité. Le 
jeu peut être répété avec un thème 
différent.
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1) PRÉPARATION (30 min)

•  Introduction sur la biodiversité et au 
changement climatique et présenta-
tion du thème choisi pour le débat.

•  Sélection des personnes, distribution 
des informations, décomposition des 
étapes du jeu.

•  Clarification des questions à propos 
du thème de l’activité.

2) LE JEU  (90 min)

•  Juste avant le débat, préparation de la 
salle et organisation des élèves dans 
la salle. Explication des règles du jeu.

•  Débat (50 min). 
Le modérateur s’assure que tous les-
rôles participent.

•    La restitution (20 min). 
L’échange d’expérience entre les 
joueurs

• Description
• Analyse
• Application

• Rangement de la salle

RÉCAPITULATIF
DES ÉTAPES DU JEU ?
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Hyrule est une région montagneuse de 23 000 habitants du
pays de Terra Nova. L’économie de la région est basée sur
l’agriculture, la production forestière, quelques industries

et des activités liées à l’extraction de minerais. Récemment,
le secteur du tourisme s’est développé grâce aux sources

thermales, aux paysages naturels, à des traces de dinosaures
et aux grottes. La consultation publique de la mairie d’Altara,

une ville de 10 000 habitants, permet de choisir entre deux
terrains pour la construction d’un parc éolien.

Option 1 : Ortega est le meilleur emplace-
ment pour l’énergie éolienne grâce à une très
bonne exposition au vent. Mais c’est aussi 
une zone très attractive pour les touristes qui
y randonnent. La zone a aussi des richesses
naturelles telle qu’une colonie de chauve-
souris. Des entreprises liées au tourisme, des
écologistes et des citoyens s’opposent à ce
projet.

SCENARIO  /1
ÉNERGIE ÉOLIENNE

Option 2 : Ticor Valley n’a pas de richesse
naturelle significative mais le vent y est plus
faible et moins stable. Ce parc éolien sera
donc moins rentable. Le bail de ces terrains
sera économiquement avantageux pour la
municipalité.

• Médiateur :
Il doit éviter d’exprimer des opinions personnelles à propos du sujet. 
Il s’assure de la participation de tous. Il doit promouvoir un échange 
constructif d’idées. Il encourage le débat mais laisse chacun en tirer 
ses propres conclusions. Il doit agir comme s’il s’agissait d’une vraie 
consultation publique et qu’il y avait une audience imaginaire.

SUMMARY OF EACH SCENARIO
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• Maire : 
Il est favorable à l’option 1 (Ortega). En tant que politicien responsable 
et compétent, il essaye de trouver la meilleure solution possible pour sa 
ville car il souhaite être réélu à la prochaine élection. D’un point de vue 
immobilier, la valeur de sa maison augmentera avec l’option 1. Il pense 
que l’impact sur le tourisme et sur la richesse naturelle du lieu causé par 
le parc éolien est un problème mineur. Il est prêt à changer de point de 
vue en fonction de l’opinion des citoyens.

• Spécialiste des énergies éoliennes : 
Il est en faveur de l’option 1 (Ortega). Il a été employé par 
l’association des municipalités de Terra Nova pour élaborer 
une étude technique sur les deux options d’installation de 
parc éolien à Alatara. De son point de vue, Ortega est le terrain 
qui présente les meilleures conditions pour la production 
d’énergie éolienne avec une moyenne de vent importante 
(10 m/s) et un vent constant. À Ticor Valley, la moyenne du 
vent est plus basse (7m/s) et varie, mais ces conditions sont 
suffisantes pour l’installation d’un parc éolien. Ticor Valley a 
l’inconvénient d’être située plus loin du réseau de distribution 
d’électricité. Les dépenses seront plus élevées pour la 
connexion au réseau électrique. Il a calculé que, une fois le 
parc mis en route, l’investissement réalisé sera amorti après 8 
ans pour Ortega et après 12 ans pour Ticor Valley.

• Citoyen n°1 : 
Il est favorable à l’option 1 (Ortega). Il travaille pour une entreprise de 
matériaux de construction qui pourra vendre ses produits lors de la 
construction du parc. L’entreprise est stable financièrement mais il 
n’y a pas d’augmentation des ventes. Par conséquent la construction 
du parc offre une bonne opportunité pour investir dans les énergies 
renouvelables. Il préfère l’option d’Ortega car c’est la plus profitable 
pour lui.

• Citoyen n°2 : 
Elle est favorable à l’option 2 (Ticor Valley). Elle a déménagé il y a environ 
un an du centre-ville pour une zone plus rurale près de sa famille. Elle 
est préoccupée par la construction du parc éolien à Ortega car le terrain 
se situe à quelques kilomètres de sa maison. Elle s’inquiète du bruit des 
turbines la nuit. Son opinion est partagée par ses voisins qui pensent 
aussi que cela pourrait avoir un impact négatif sur le tourisme et sur 
l’économie de la région. 
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• Président de l’association de jeunes : 
Il est favorable à l’option 2 (Ticor Valley). En plus d’avoir vécu dans 
cette région toute sa vie et de prévoir d’y rester dans le futur, il croit 
que les jeunes de la région ont leur mot à dire dans une discussion 
publique comme celle-ci car ils vivront avec les conséquences de cette 
décision. Il préfère l’option Ticor Valley car elle génère moins d’impact 
environnemental et touristique. Il pense qu’il serait intéressant de 
trouver des moyens de réduire la consommation d’énergie plutôt que 
d’accroitre sa production. Il considère qu’il y a beaucoup à faire dans 
cette région pour améliorer l’efficacité énergétique en sensibilisant les 
habitants (par exemple par l’installation de lampe LED et  l’isolation 
des maisons). Il souhaite que la  mairie soutienne les initiatives liées à 
l’installation de panneaux solaires dans les maisons de la région.

• Représentante de l’association de tourisme : 
Elle est favorable à l’option 2 (Ticor Valley). Comme la zone en question 
est la plus appréciée des touristes visitant la région, l’association qu’il 
représente est contre l’installation du parc éolien à Ortega. En plus de 
l’impact sur le paysage des éoliennes, certaines d’entre elles seront très 
près des chemins de randonnée ce qui réduira probablement le nombre 
de visiteurs dans cette zone. Cependant, elle pense que le nombre de 
touristes va augmenter en améliorant la route vers Ortega et en refaisant 
les panneaux d’information sur les aspects culturels et naturels de cette 
région. Elle pense que l’installation du parc éolien devrait se faire dans 
la zone de Ticor Valley ou sur un autre lieu où cela ne porte pas préjudice 
au tourisme.

• Promotrice de parc éolien : 
Elle est en faveur de l’option 1 (Ortega). Elle travaille pour 
l’entreprise qui réalise la construction et la gestion du 
parc éolien. Elle croit que ce projet est important pour le 
développement local de la région. Elle préfère l’option d’Ortega 
car le terrain est plus adapté à la production d’énergie. Elle 
accepte de réaliser toutes les mesures compensatoires 
recommandées par l’étude sur l’impact écologique pour les 
deux options. Au cas où l’option Ortega est choisie, l’étude 
propose de réhabiliter un espace naturel dédié au tourisme 
vert et de créer une réserve protégée pour la biodiversité. 
Cette zone compensera la perte de visiteurs et des richesses 
naturelles pour cet espace. De plus, elle offre à la mairie un 
loyer plus élevé pour la location d’Ortega que celui pour le 
terrain de Ticor Valley. Elle est contre l’option 2 car elle est 
moins rentable, mais dans tous les cas il souhaite continuer le 
projet avec l’un ou l’autre des terrains.
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•  Représentante de l’association environnementale : 
Elle est favorable à l’option 2 (Ticor Valley). Elle croit fermement au 
développement de l’énergie éolienne qui a une plus faible empreinte 
environnementale. De plus, elle pense qu’Ortega n’est pas le meilleur 
site pour ce projet d’un point de vue écologique et touristique. Selon le 
rapport de l’étude sur les impacts environnementaux, la construction du 
parc à Ortega aura des effets négatifs sur les colonies de chauves-souris 
peuplant cette zone. Bien que cette étude ait proposée des mesures 
environnementales compensatoires, elle considère que Ticor Valley est 
le meilleur site car l’impact environnemental est plus faible. Elle croit 
aussi que l’efficacité énergétique de la région devrait être améliorée. 
Elle pense qu’il faut réduire la consommation d’énergie en utilisant les 
ampoules basse consommation, en améliorant l’isolation des maisons 
et l’installation de panneaux solaires.

• Journaliste : 
Il travaille dans un journal régional et collabore avec des journaux 
nationaux. Il souhaite écrire des articles au sujet de ce débat public. C’est 
un observateur indépendant qui connait les problématiques liées au 
débat. Son rôle est de poser des questions intéressantes et pertinentes 
aux participants.
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Santa Clara est une ville située à l’interieur des terres. Au
cours des dernières décennies, ce territoire d’agriculteurs et
d’éleveurs a vu le developpement important de l’industrie

laitière. Cette région accueille des entreprises de production
et de transformation de bois (pin et eucalyptus) et, dans
quelques zones de la région, des constructions liées au

tourisme rural ont vu le jour. La mairie de Santa Clara, une
ville de 35 000 habitants a un terrain, non exploité de 10

hectares sur la ceinture exterieure de la ville. Ce terrain se
compose d’une forêt de chênes éparse et dégradée. Le débat
public qui va prendre place a pour but de décider comment
utiliser ce terrain qui a actuellement un problème d’érosion

avec des glissements de terrains.

Option 1 : La restauration et l’expansion de 
la forêt, et la création de sentiers et de zones
de pique-nique.

Rôles :
• Médiateur :
Il doit éviter d’exprimer des opinions personnelles à propos du sujet. 
Il s’assure de la participation de tous. Il doit promouvoir un échange 
constructif d’idées. Il encourage le débat mais laisse chacun en tirer 
ses propres conclusions. Il doit agir comme s’il s’agissait d’une vraie 
consultation publique et qu’il y avait une audience imaginaire.

SCENARIO  /2
ÉNERGIE FORÊT

Option 2 : L’urbanisation pour la construc-
tion d’un projet touristique urbain, piste de 
kart ou autre infrastructure.

Rôles :
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• Maire :
Il est favorable à l’option 1 (restauration de la forêt). En tant que politicien 
responsable et compétent, il essaye de trouver la meilleure solution 
possible pour sa ville. Il sait que ce terrain est convoité par des agents 
immobiliers et autres structures pour la construction de ce terrain. Il sait 
aussi qu’il n’y pas d’espaces verts dans sa ville. Il pense que les électeurs 
de Santa Clara préfèrent cette solution.

• Directrice de l’agence immobilière :
Elle est favorable à l’option 2 (construction du terrain). Elle est le directrice 
d’une entreprise locale (une trentaine d’employés), qui construit des 
maisons et de petits projets touristiques dans la région. Elle est contre le 
projet de restauration de la forêt et veut convaincre les autres habitants 
de la région de la nécessité d’étendre la ville ce qui augmentera le 
développement économique de la région.

• Représentante d’une entreprise de tourisme :
Elle est favorable à l’option 1 (restauration de la foret). Elle a déménagé 
2 ans auparavant dans cette région afin de créer une agence de tourisme 
rural. Pour cela, elle a acheté une ferme où ces hôtes découvrent la cuisine 
traditionnelle et participent aux activités liées à l’agriculture, à l’élevage 
et aux loisirs (randonnée, équitation, vélo, canoé…). Son entreprise a 
grandi et ce projet serait un bon moyen de continuer à développer le 
tourisme vert.

•  Représentante  de l’associations environnementale : 
Elle est favorable à l’option 1 (restauration de la forêt). L’association 
environnementale est responsable d’un projet nommée « forêt durable » 
dont l’objectif principal est d’augmenter la superficie des forêts naturelles  
sur le territoire national. Les forêts encouragent la biodiversité et ont des 
fonctions importantes comme : le traitement de l’eau et de l’air, ainsi 
que l’habitat d’espèces animales et végétales importantes pour l’activité 
humaine. Si le projet est approuvé, il pourra soutenir des projets de 
plantations de variétés locales nées en pépinières, ainsi que la création 
de sentiers de randonnée pour les activités touristiques de plein air.
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• Citoyen n°1 : 
Il est favorable à l’option 2 (construction). Il pense que le développement 
récent de la ville ne s’est pas fait uniquement grâce au tourisme mais 
surtout grâce à l’augmentation du nombre de construction de maisons.

• Citoyen n°2 : 
Elle est favorable à l’option 1 (restauration de la forêt). Elle travaille 
comme avocate dans la ville de Santa Clara et préfère cette option car elle 
encourage les activités de plein-air. Ce projet étant la seule proposition 
reliant la nature à la ville, il améliorera certainement la qualité de vie des 
habitants.

• Représentant de l’entreprise forestière : 
Il est favorable à l’option 2 (construction). Son entreprise 
crée et gère des exploitations forestières de pins et 
d’eucalyptus. Il apprécie ces essences d’arbre pour sa 
production. Il est contre le projet de forêt car il pense que 
la construction de cette zone accélérera le développement 
du territoire et apportera de l’emploi dans cette région. 

• Président de l’association de karting : 
Il est favorable à l’option 2 (construction). En plus de la construction de 
maisons, il pense qu’un circuit de karting pourrait être implanté dans 
ce quartier. Depuis des années, le conseil municipal et l’association 
échangent sur cette possibilité car la piste de karting la plus proche est à 
plus de 80km. Cette option entrainera une hausse des sports motorisés 
dans la région et ouvrira la possibilité de développer des activités 
complémentaires à l’économie locale.
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• Journaliste :
Il travaille dans un journal régional et collabore avec des journaux 
nationaux. Il souhaite écrire des articles au sujet de ce débat public. C’est 
un observateur indépendant qui connait les problématiques liées au 
débat. Son rôle est de poser des questions intéressantes et pertinentes 
aux participants.
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La majorité des habitants de Santana travaille dans la
production forestière et dans l’élevage. L’ agriculture et le

tourisme sont d’une importance plus faible. Ce territoire de
16 000 habitants a une démographie légèrement en baisse.

L’industrie se compose principalement d’entreprises de
gestion forestière et d’usines de transformation de viande.
Ces dernières années, il y a eu une augmentation des zones
d’incendie, ce qui a conduit un groupe d’expert à étudier les
différentes mesures possibles pour contenir et/ou réduire ce

problème. Le débat public organisé par la mairie de Santa,
une petite ville d’environ 5 500 habitants, a pour objectif

de choisir entre deux options pour réduire les feux de forêt.
Ils ne peuvent choisir les deux options par manque de

financement.

SCENARIO  /3
FEU DE FORÊT

• Médiateur :
Il doit éviter d’exprimer des opinions personnelles à propos du sujet. 
Il s’assure de la parti-cipation de tous. Il doit promouvoir un échange 
constructif d’idées. Il encourage le débat mais laisse chacun en tirer 
ses propres conclusions. Il doit agir comme s’il s’agissait d’une vraie 
consultation publique et qu’il y avait une audience imaginaire.

Option 1 : augmentation des moyens de la
région pour combattre les incendies.

Option 2 : augmentation des actions de
prévention de feux de forêt.

Rôles :
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• Maire : 
Il est favorable à l’option 2 (prévention). En tant que politicien responsable 
et compétent, il essaye de trouver la meilleure solution possible pour sa 
ville car il souhaite être réélu à la prochaine élection. De son point de vue, 
la réduction de la population rurale de la région de Santana entraine la 
baisse de vigilance vis-à-vis des départs de feux et une diminution du 
débroussaillage qui était normalement réalisé par les habitants vivant 
près des zones fores-tières. Par conséquent, il considère que la meilleure 
option est d’augmenter la surveillance des feux de forêt accompagné 
d’autres mesures préventives.

• Consultant sur les incendies de forêts : 
Il est favorable à l’option 2 (prévention). Il est le directeur d’une compagnie 
dédiée à la ges-tion des feux de forêts et a été embauché comme 
spécialiste par l’association des mairies de Terra Nova. Selon les études 
qu’il a consulté, l’une des conséquences du changement climatique sera 
l’augmentation du nombre et de l’étendue des feux de forêt. Dans ses 
études, il conclut que le budget actuel sur la prévention est faible, et 
qu’il devrait être aug-menté. Plus spécifiquement, il croit qu’il est urgent 
d’accroitre la zone, la régularité et les moyens de surveillance des feux 
de forêt. Il conseille également de former la population locale sur le 
débroussaillage, les départs de feu et tous les sujets liés à la prévention 
d’incendie. Il pense aussi que les moyens réservés à la lutte contre les 
incendies sont suffi-sant pour les besoins de la région.

• Commandant de la caserne de pompiers : 
Il est favorable à l’option 1 (combat). Il croit que les pompiers de la région 
doivent avoir plus d’entrainement et plus de moyens pour combattre 
les feux de forêt. Par exemple, il est nécessaire d’acheter des véhicules 
plus modernes, de nouvelles pompes et lances à incen-die. Les pompiers 
ont du mal à atteindre les populations isolées car il n’y pas assez de 
moyens donnés par la mairie. Bien qu’il reconnaisse l’importance de la 
prévention, il consi-dère que c’est moins important que le renforcement 
des moyens pour lutter contre le feu.
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• Citoyen 1 : 
Il est favorable à l’option 2 (prévention). Il est un docteur respecté à 
Santana et croit que l’expression « mieux vaut prévenir que guérir” 
s’applique à cette situation. En médecine aussi on essaye d’éviter le 
problème plutôt que d’essayer de le traiter plus tard. Comme la plupart 
des incendies se déroulent sur des terres privées, il ne comprend pas 
pourquoi  les contribuables pairaient pour la lutte contre les incendies. 
De son point de vue, les propriétaires devraient mieux gérer leur terre et 
contribuer en plus à la lutte contre les incendies.

• Citoyenne 2 : 
Elle est favorable à l’option 1 (combat). C’est une fermière et un 
productrice de bois qui vit dans une zone rurale. Les zones incendiées 
de la région augmentent d’année en année. Ces incendies ont déjà 
causé des dommages étendus.  Elle soutient l’option de la lutte contre 
le feu afin de faciliter les activités des pompiers spécifiquement dans les 
terrains les plus isolés.

•  Représentante de l’association environnementale : 
Elle est favorable à l’option 2 (prévention). Cette ingénieure forestière 
pense qu’il est im-portant d’échanger sur le sujet des feux de forêts 
dans cette région. Elle pense qu’il devrait y avoir plus de mesures pour 
prévenir l’apparition d’incendies comme par exemple interca-ler des 
zones de pins et d’eucalyptus (qui brûlent facilement) avec des espèces 
d’arbres plus résistants au feu comme le chêne ou le chêne liège. Une 
autre mesure possible est le débroussaillage des forêts et l’augmentation 
du nombre et de la largeur des coupe-feu (bandes sans végétation qui 
ralentissent le feu). Elle pense aussi qu’il est important de se concentrer 
sur la sensibilisation des populations locales car des études récentes 
montrent que certains feux commencent par la négligence du public. 
Enfin, il est nécessaire de rappe-ler que tous les feux ne sont pas causés 
par l’homme et que les incendies sont un élément naturel qui permet le 
renouveau de la végétation. 
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• Représentante d’une entreprise forestière (promotrice)  : 
Elle est favorable à l’option 1 (combat). Elle pense que l’une 
des causes principale des in-cendies de ces dernières années 
est l’insuffisance du nombre de pompiers et la maigre qualité 
des moyens matériels de ces derniers. Elle considère que son 
entreprise gère la fo-rêt plutôt bien et qu’un renforcement du 
combat contre le feu est fondamental pour ré-duire les zones 
brulées. Bien que la gestion des moyens aériens ne soit pas 
contrôlée par le conseil municipal, elle pense que Santana 
devrait avoir plus d’avions bombardiers. Elle pense aussi 
que la lutte contre les incendies est dans l’intérêt de tous 
les citoyens car la production et la transformation du bois 
donnent de l’emploi à beaucoup de gens de cette région.

• Représentante de gestionnaire de forêt : 
Elle est favorable à l’option 1 (combat). De son point de vue, les incendies 
de forêt sont un problème difficile à résoudre et c’est pourquoi il faut 
améliorer les moyens de lutte contre le feu. S’il y avait plus de moyens, 
les pompiers pourraient plus souvent aller dans la forêt et éteindre les 
incendies. Elle pense aussi que l’association des maires devrait demander 
plus de moyens aériens afin de combattre le feu à Santana.

• Journaliste : 
Il travaille dans un journal régional et collabore avec des journaux 
nationaux. Il souhaite écrire des articles au sujet de ce débat public. C’est 
un observateur indépendant qui con-nait les problématiques liées au 
débat. Son rôle est de poser des questions intéressantes et pertinentes 
aux participants.
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Pedra est une ville à l’intérieur des terres d’une population en 
légère baisse de 18 000 habitants vivant traditionnellement 

d’une agriculture naturellement irriguée par la pluie. 
Avec l’exploitation possible des ressources en eau de ce 

territoire, l’agriculture a commencé à s’équiper de système 
d’irrigation. Ainsi, cette dernière année, les champs irrigués 
ont remplacé l’agriculture traditionnelle, et en particulier 

les importantes plantations d’oliviers. En plus de l’irrigation, 
la région accueille des industries liées à l’agriculture, à 

l’élevage, à la production de bois, de liège et d’huile d’olive 
ainsi que quelques activités de tourisme culturel. Une étude 

récente montre que la pression sur les systèmes aquifères 
qui fournissent les villes pourrait entrainer un manque de 

ressource en eau à moyen et long terme.
D’un autre côté, certains fermiers se plaignent que 

l’agriculture pluviale est moins rentable et plus sujette 
au changement climatique. Le conseil municipal a décidé 

d’ouvrir un débat public afin de faire un choix concernant le 
futur de l’agriculture dans cette région. 

SCENARIO  /4
RESSOURCE EN EAU

• Médiateur : 
Il doit éviter d’exprimer des opinions personnelles à propos du sujet. 
Il s’assure de la participation de tous. Il doit promouvoir un échange 
constructif d’idées. Il encourage le débat mais laisse chacun en tirer 
ses propres conclusions. Il doit agir comme s’il s’agissait d’une vraie 
consultation publique et qu’il y avait une audience imaginaire.

Option 1 : Limiter l’expansion des terrains 
irrigués mais maintenir les terrains actuelle-
ment irrigués.

Rôles :

Option 2 : Continuer à autoriser le dévelop-
pement de l’agriculture irriguée.
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• Maire :
Il est favorable à l’option 2 (augmenter l’irrigation). En tant que politicien 
respon-sable et compétent, il essaye de trouver la meilleure solution 
possible pour sa ville car il souhaite être réélu à la prochaine élection. Il 
est favorable à l’augmentation de surfaces agricoles irriguées car il croit 
qu’il est important que les fermes et les entreprises liées à l’agriculture 
continuent de se développer dans cette région. Même si une étude 
récente conseille de limiter la croissance de l’agriculture irriguée pour se 
protéger des pénuries d’eau sur le long et moyen terme, il pense que d’ici 
là, d’autres solutions auront été trouvées concernant les problèmes de 
ressources en eau. Il souhaite aussi résoudre les problèmes de fuites du 
réseau d’eau de la ville de Pedra.

• Spécialiste en ressource en eau :
Il est favorable à l’option 1 (limiter l’irrigation). Il fait partie du groupe 
d’experts engagés par l’association des maires de Terra Nova, et doit 
présenter à la discussion publique son opinion technique en géologie. 
Selon les études menées et basées sur les informations récentes, de plus 
en plus d’eau des nappes phréatiques de Pedra et il est probable qu’il y 
ait des problèmes de ressources en eau sur le long terme dans les zones 
irriguées. Ces problèmes ne sont pas seulement liés à la quantité d’eau 
est extraite mais aussi aux pollutions des nappes phréatiques causées 
par ce type d’agriculture. De plus, le manque d’eau sera aggravé par les 
prévisions sur l’augmentation de la tempéra-ture liée au changement 
climatique. Même si l’étude ne prévoit pas de problèmes à court terme, 
il croit que l’augmentation des terrains agricoles irrigués contribuera 
à l’instabilité de l’agriculture dans cette région. Il recommande aussi 
l’amélioration de la gestion qualitative et quantitative de l’eau par les 
techniciens de la mairie de Pedra.

•  Présidente de la coopérative des exploitants d’oliviers :
Elle est favorable à l’option 2 (augmenter l’irrigation). Elle pense que c’est 
du bon sens de protéger les ressources en eau. Mais l’étude conseillant de 
limiter l’irrigation, est unique-ment prévisionnelle. De plus, les problèmes 
de ressources en eau ne concernent que des prévisions à moyen et long 
terme. Comme le développement des champs irrigués a contri-bué à la 
croissance économique de la région, elle croit qu’il faudrait continuer 
sur la même voie. Aussi, elle souhaite des contrôles réguliers des nappes 
phréatiques afin de confirmer les prévisions de l’expert. Si ces prévisions 
sont justes, elle pense qu’ils trouveront d’autres solutions pour accroitre 
les ressources en eau potable et/ou limiter les surfaces irriguées dans 
les années à venir. Concernant l’agriculture pluviale, elle pense qu’elle 
est plus vulné-rable au changement climatique car les récoltes lors 
des années sèches sont moins impor-tantes. Pour elle, ce n’est pas une 
bonne option pour ce territoire.
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• Président de l’association des agriculteurs : 
Il est favorable à l’option 2 (augmenter l’irrigation). En tant 
qu’agriculteur expérimenté sur les problématiques liées aux 
ressources en eau, il est contre la limitation de l’irrigation 
dans la région car il considère qu’il y a beaucoup de chose 
à faire pour réduire la consommation actuelle d’eau 
dans le secteur de l’agriculture irriguée. Par exemple, il 
recommande des ac-tions de formation pour les agriculteurs 
pour améliorer la gestion des terres. L’installation de 
systèmes d’irrigation plus efficaces réduisant les fuites et 
l’amélioration des pratiques d’entretien des sols peuvent 
aussi contribuer à baisser la consommation en eau ainsi qu’à 
réduire la pollution. De plus, il prévoit de créer un site internet 
administré par l’association régionale des agriculteurs qui 
valorisera les technologies d’irrigation du territoire et propo-
sera de la documentation ainsi qu’un espace pour répondre 
aux questions du public. Il sou-ligne aussi que l’agriculture 
pluviale est dépendante des conditions climatiques et de ce 
fait, ne devrait pas être imposée aux agriculteurs. Pour cette 
raison, il pense qu’il faut prévoir une assurance sur la perte 
de production des agriculteurs de fermes non irriguées lors 
des années sèches.

• Représentante de l’association environnementale : 
Elle est favorable à l’option 1 (limiter l’irrigation). En tant que professeure 
de biologie et membre d’une association environnementale, elle est 
pour la limitation de l’agriculture irri-guée. En plus de problématiques 
liées directement aux petites et moyennes entreprises, la plupart des 
espèces des zones humides dépendent en partie, pendant la saison 
sèche, des ressources en eau souterraine. Ces écosystèmes aquatiques 
sont relativement bien pré-servés et deux espèces de poissons d’eau 
claire y vivent alors qu’ils sont relativement me-nacés dans le pays.  Elle 
pense qu’en valorisant les produits traditionnels, le tourisme rural et 
les capacités techniques des agriculteurs à s’adapter aux problèmes de 
stockage de l’eau, l’agriculture pluviale verra ses bénéfices augmenter.

•  Citoyen n°1 : 
Il est favorable à l’option 1 (limitation de l’irrigation). Il vit à Pedra où il 
travaille comme pharmacien et a entendu parler de l’augmentation des 
problèmes liés à l’eau dans cette région. Il comprend que les champs 
irrigués ont contribué au développement économique de cette région 
mais si dans le futur ces plantations intensives d’olivier viennent à con-
sommer toute l’eau potable de la région, il pense qu’il faudra prendre 
des mesures pour éviter que la situation s’aggrave.
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•  Citoyen n°2 : 
Elle est favorable à l’option2 (accroitre l’irrigation). Elle travaille dans 
une société de maté-riel d’irrigation de la région qui s’est développée 
grâce à l’augmentation de l’agriculture irri-guée. Elle comprend les 
problématiques liées aux ressources en eau mais elle croit que des 
solutions prochaines vont être développées pour que cette activité 
puisse continuer à créer de l’emploi dans cette région. Dans tous les cas, 
la limitation de l’agriculture irriguée ne mettra pas fin à son entreprise 
car ils devront encore maintenir les systèmes d’irrigation déjà en place.

• Représentant de l’entreprise d’eau potable : 
Il est favorable à l’option 1 (limiter l’irrigation). Il y a un problème de 
fuite d’eau dans le réseau d’eau de la ville qui n’as pas encore été ré-solu 
à cause du coût important de renouvellement du réseau. Cependant 
ce travail va commencer dans peu de temps, ce qui entrainera une 
économie de 10 à 15% sur la con-sommation d’eau. Cette économie est 
importante mais ne sera peut-être pas suffisante pour les besoins de la 
population si l’agriculture irriguée continue de s’agrandir. C’est pour-
quoi il est intéressant de prendre des précautions à court terme avant 
que le problème s’aggrave et qu’il n’y ait plus d’eau disponible.

• Journaliste : 
Il travaille dans un journal régional et collabore avec des journaux 
nationaux. Il souhaite écrire des articles au sujet de cette discussion 
publique. C’est un observateur in-dépendant qui connait les 
problématiques liées au débat. Son rôle est de poser des questions 
intéressantes et pertinentes aux participants.




